
 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 A l’ordre du jour :        Intervenant : 

 

1. Approbation du compte-rendu de la dernière réunion     M. LE MAIRE 

2. Compte-rendu des décisions prises dans le cadre des délégations    M. LE MAIRE 

consenties au Maire          

3. Création d’emplois non permanents       M. LE MAIRE 

4. Débat sur la protection sociale complémentaire     M. LE MAIRE 

5. Lotissement du Bourg – Attribution des terrains      M. LE MAIRE 

6. Ouverture de crédits d’investissement avant le vote du BP 2022   M. VANNIER 

7. Dénomination des voies du lotissement du Bourg     Mme LEGROS 

 

Informations et questions diverses (ne donnant pas lieu à délibération) 

 

Monsieur le Maire demande au Conseil municipal d’ajouter un point à l’ordre du jour :  

Liste des dépenses à imputer sur le compte 6232 « Fêtes et cérémonies » 

 

 

1. Approbation du compte-rendu de la dernière réunion 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, approuve le compte-rendu de la dernière réunion 

 

2. Compte-rendu des décisions prises dans le cadre des délégations consenties au Maire 

Exposé de Monsieur le Maire 

 

Monsieur le Maire rend compte aux conseillers des décisions prises dans le cadre des délégations consenties par le 

Conseil Municipal.  

 

Décision municipale du 15 décembre 2021 – Maîtrise d’œuvre – Cimetière communal – Avenant n° 1 

Considérant la modification de l’estimation des travaux  qui est désormais de 338 955€ HT, 

Le Maire décide de signer l’avenant n° 1 au marché de maîtrise d’œuvre infrastructure en vue de la requalification du 

cimetière communal et du cimetière Guernon, signé avec l’agence ARC-EN-TERRE, portant la rémunération à 32 

539.68€ HT soit 39 047.62€ TTC. 

 

3. Création d’emplois non permanents 

Exposé de Monsieur le Maire 

 

Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont 

créés par l’organe délibérant de la collectivité.  

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet nécessaires au 

fonctionnement des services.  

 

  COMMUNE DE 

     RANVILLE 

 

 

 

 

NOMBRE DE CONSEILLERS : 

Membres en exercice : 19 

Membres présents      : 18 

Suffrages exprimés    : 19 

 

 

 

DATE DE CONVOCATION :  

21 janvier 2022 

COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL DU  

JEUDI 27 JANVIER 2022 

 

L’an deux mil vingt-deux, le vingt-sept janvier à 19 heures, le Conseil 

Municipal de la Commune de Ranville, régulièrement convoqué, s’est 

réuni au nombre prescrit par la loi, dans la salle Henri Robin, sous la 

présidence de Monsieur Jean-Luc ADELAÏDE, Maire. 

 

Présents : M. Jean-Luc ADELAÏDE, M. François VANNIER, Mme 

Martine MAUDUIT-TRAGUET, M. Alain BISSON, Mme Monique 

LEGROS, M. Daniel DESRETTES,M . André VAUTIER, M. Jean-Luc 

DAVENEL, Mme Chantal COURBIER, Mme Isabelle GRANA, Mme 

Valérie LELOUTRE, M. Michel EURY, Mme Gaëlle LE MEVEL, Mme 

Catherine PILET-FONTAINE, Mme Karine GLETTY, M. Mayeul 

MACE, M. Cédric METIVIER, Mme Carine ADELAÏDE 

Absents excusés : Mme Olga BANDZWOLEK a donné procuration à 

Mme Chantal COURBIER 

Secrétaire de séance : M Cédric METIVIER 

 
 

 



 

Il s’agit de deux postes saisonniers au sein du service public.  

 

Considérant le tableau des emplois,  

Après avoir délibéré, le Conseil Municipal décide de créer : 

- un emploi d’adjoint technique, non titulaire, à temps complet, du 1er mars au 30 septembre 2022 

- un emploi d’adjoint technique, non titulaire, à temps complet, du 1er avril au 30 septembre 2022 

 

VOTANTS : 19  POUR : 19    

 

4. Débat sur la protection sociale complémentaire 

Exposé de Monsieur le Maire 

 

Depuis 2007, les collectivités locales ont la possibilité de participer financièrement aux dépenses engagées par leurs 

agents pour la souscription d'une mutuelle santé (en complément du régime de la sécurité sociale) et/ou d'une mutuelle 

prévoyance (pour le maintien de salaire en cas d'arrêt maladie prolongé). 

Par ordonnance du 17 février 2021, le Gouvernement a décidé de rendre obligatoire cette participation financière des 

employeurs publics à compter  : 

- Du 1er janvier 2025 pour les contrats prévoyance, avec un minimum de participation de 20% d'un montant de 

référence (précisé par décret en fin d’année), 

- Du 1er janvier 2026 pour les contrats santé, avec un minimum de 50% d'un montant de référence (précisé par 

décret en fin d’année). 

 

Sans attendre ces deux échéances, la réforme prévoit que les collectivités locales organisent, avant le 18 février 2022, 

un débat sur la protection sociale complémentaire de leurs agents au sein de leur assemblée délibérante, portant 

notamment sur les points suivants : 

- Les enjeux de la protection sociale complémentaire (accompagnement social, arbitrages financiers, 

articulation avec les politiques de prévention, attractivité... ) 

- La nature des garanties envisagées 

- Le niveau de participation de la collectivité et sa trajectoire 

- Le calendrier de mise en œuvre 

 

En 2012, le Conseil municipal a décidé de participer au contrat « Santé » de tous ses agents : 

- 10€ par mois pour les agents qui ont un contrat labellisé par l’Etat 

- 4€ par mois pour les enfants des agents 

Au 1er janvier 2022, 9 agents ont fait la demande pour un budget mensuel de 98€. 

 

Après avoir délibéré, le Conseil municipal : 

- prend acte des nouvelles dispositions prochainement en vigueur en matière de protection sociale 

complémentaire des agents territoriaux (ordonnance n° 2021-175 du 17 février 2021), 

- donne son accord de principe pour participer à l'enquête lancée par le Centre de Gestion afin de connaître les 

intentions et souhaits des collectivités et de leurs établissements en matière de prestations sociales complémentaires. 

 

VOTANTS : 19  POUR : 19  

 

5. Lotissement du Bourg – Attribution des terrains 

Exposé de Monsieur le Maire 

 

12 lots ont été attribués lors des précédents Conseils municipaux. La réservation du lot n° 5 a été suspendue. 

Un acquéreur a fait part de son intérêt pour le lot restant. 

 

Après avoir délibéré, le Conseil municipal décide de l’attribution du terrain suivant du lotissement du Bourg : 

 

N° lot Superficie Prix  Attributaire 

6 455 87 000 € Monsieur POUPEL et Madame BION 

 

VOTANTS : 19  POUR : 19  

 

 

 



 

6. Ouverture de crédits d’investissement avant le vote du BP 2022 

Exposé de Monsieur VANNIER 

 

L’article 1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales prévoit que l’exécutif d’une collectivité locale peut, 

jusqu’à l’adoption du budget et sur autorisation de l’assemblée délibérante, engager, liquider et mandater les dépenses 

d’investissement dans la limite du quart des crédits ouverts pour l’exercice précédent, non compris les crédits afférents 

au remboursement de la dette (hors les reports et les restes à réaliser). 

 

Pour mémoire les dépenses d’investissement du budget primitif 2021 et des décisions modificatives s’élèvent au total 

à 551 660.24 €, non compris le chapitre 16, les reports et les RAR. Sur la base de ce montant, les dépenses 

d’investissement peuvent ainsi être engagées, liquidées et mandatées dans la limite d’un montant de 137 915.06 €. 

 

Après avoir délibéré, le Conseil Municipal décide d’autoriser Monsieur le Maire à engager, liquider et mandater avant 

le vote du budget primitif 2022, les dépenses d’investissement nécessaires, à hauteur d’un montant total de 108 000 € 

tel que détaillé ci-dessous :  

 

 

OUVERTURE DE CREDITS POUR DEPENSES 

D'INVESTISSEMENT 

 

Chapitre Article Montant  

20 

202 2 000 €  

2031 2 000 €  

2051 5 000 €  

21 

2111 9 000 €  

2128 20 000 €  

21311 2 000 €  

21312 2 000 €  

21316 18 000 €  

21318 2 000 €  

2151 5 000 €  

2152 1 000 €  

21578 2 000 €  

2183 4 000 €  

2184 2 000 €  

2188 14 000 €  

23 
2313 9 000 €  

2315 9 000 €  

 
 108 000 €  

 

VOTANTS : 19  POUR : 19  

 

7. Dénomination des voies du lotissement du Bourg 

Exposé de Madame LEGROS 

 

Le lotissement du Bourg compte 3 impasses qui desservent les lots. La commission vie du village propose les 

noms suivants : Chemin des Australiens, Chemin des Canadiens et Chemin du 13ème bataillon de parachutistes. 

 

Après avoir délibéré, le conseil municipal décide de dénommer les 3 voies du lotissement du Bourg : Chemin du 13ème 

bataillon de parachutistes pour la voie du secteur A, Chemin des Australiens pour la voie du secteur B, et Chemin des 

Canadiens pour la voie du secteur C. 

 
 

VOTANTS : 19  POUR : 19 



 

8. Liste des dépenses à imputer sur le compte 6232 « Fêtes et cérémonies » 

Exposé de François VANNIER 

 

Le Service de Gestion Comptable de Mondeville  sollicite de la part de l’assemblée délibérante une délibération fixant 

la liste ou les principales caractéristiques des dépenses à reprendre sur le compte 6232 "Fêtes et cérémonies". 

 

Après avoir délibéré, le Conseil municipal décide d’imputer les dépenses suivantes sur le compte 6232 "Fêtes et 

cérémonies" : 

- l'ensemble des biens, services, objets et denrées divers ayant trait aux fêtes et cérémonies tels que, par exemple, les 

décorations de Noël, les cadeaux et bons d’achats pour les enfants, diverses prestations et cocktails servis lors de 

cérémonies officielles et inaugurations, les cérémonies des vœux, les cartes de vœux, le repas des aînés ; 

-  les consommations diverses (réunions conseil municipal, réunion des commissions…) 

- les fleurs, bouquets, gravures, médailles et présents offerts à l'occasion de divers évènements et notamment lors des 

mariages, décès, naissances, récompenses sportives, culturelles, militaires ou lors de réceptions officielles, réception 

de fin d’année ;  

- le règlement des factures de sociétés et troupes de spectacles et autres frais liés à leurs prestations ou contrats, les 

frais d’animation, d’ateliers ;  

- les feux d'artifice, concerts, manifestations culturelles, locations de matériel (podiums, chapiteaux, calicots, 

kakémonos) ;  

-  les frais d'annonces et de publicité ainsi que les parutions liées aux manifestations ;  

-  les abonnements et frais liés à l’art et aux œuvres d’art ; 

- les frais de restauration, de séjour et de transport des représentants municipaux (élus et  employés accompagnés, le 

cas échéant, de personnalités extérieures) lors de déplacements individuels ou collectifs, de rencontres et 

manifestations organisées afin de favoriser les échanges ou de valoriser les actions municipales. 

- les autres dépenses liées aux cérémonies et aux évènements à caractère public et général 

 

VOTANTS : 19  POUR : 19 

 

 

Séance levée à 19 heures 35 

 

 

 

  


